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À 1, le prof 



BRUXELLES 

Baveno, 5 septembre 1891. 



Monsieur, 

Je regrette infiniment que des devoirs publics me retiennent 
en Italie, juste au moment dans lequel va s*ouvrir le Congrès 
international qui doit discuter à Bruxelles la question de la pros- 
titution d'Etat. Ce regret pourtant est un peu amoindri par la 
pensée des tristes choses dont j*aurais dû entretenir le Congrès, 
après ce qui vient de se passer en Italie dans les derniers temps. 

Lorsque vous eûtes l'heureuse idée d'ouvrir cette discussion 
internationale à Bruxelles, je me flattais de pouvoir venir 
annoncer au Congrès que l'on en avait fini en Italie avec les 
petites conspirations qui ont entravé, pendant trois ans, la 
réforme de M. Crispi. En eflfet, le nouveau ministre de Tinté- 
rieur, M. Nicotera, avait déclaré dès les premiers jours de son 
administration, qu'il entendait procéder à l'application de cette 
réforme, sans se laisser arrêter par la mauvaise volonté de la 
police et de la direction sanitaire du ministère de Tintérieur. 
Malheureusement tout le contraire est arrivé, et nous sommes 
peut être à la veille d'une abolition, partielle ou totale, de cette 
réforme. 

On ne peut pas comprendre un pareil revirement des choses, 
sans connaître au préalable les phases diverses que cette ques- 



Digitized by 



Googk 



— 4 — 

tion a traversées en Italie. Jusqu'à 1860, tous les gouvernements 
qui se partageaient la péninsule avaient répugné à admettre une 
prostitution d'Etat. Le gouvernement pontifical se distingua, 
entre tous les autres, par l'énergie de son opposition à un système 
qu'il considérait comme éminemment anti-chrétien ; et pendant les 
vingt et une années de l'occupation française (de 1849 à 1870), 
sut toujours résister aux instances des généraux français, qui 
demandaient, dans Tinlérêt de leurs troupes, l'établissement des 
maisons de tolérance, l'inscription des femmes par la police, leur 
visite périodique et leur traitement coercitif. En effet, Rome a été 
préservée de ce système d'iniquité jusqu'à 1871. Lorsque le 
gouvernement italien l'y introduisit, le pape Pie IX sortit de la 
réserve qu'il s'était imposée, et dans une lettre adressée au roi 
Victor-Emmanuel le conjura d'épargner cette honte à la ville 
éternelle. 

Le roi Victor-Emmanuel ne put répondre à cet appel comme 
il aurait peut-être désiré de le faire, car le gouvernement italien 
était alors fermement persuadé que les règlements sur la prosti- 
tution représentaient une œuvre de progrès. 

Ce malencontreux système avait été inauguré en Italie le 
15 février 1860, par un décret du comte de Cavoùr, dans le but 
de pourvoir à des nécessités pressantes. Après la guerre et les 
révolutions jde 1859, une vraie épidémie de maladies vénériennes 
affligeait notre armée ; l'on était à la veille des grands événe- 
ments qui conduisirent à la création du royaume d'Italie; la 
suprema lex du moment était de maintenir l'armée au plus haut 
degré possible de son efficacité d'action. Pour satisfaire à cette 
nécessité, Cavour s'adressa à un spécialiste, M. Sperino^ lequel 
lui fit adopter la réglementation française, dont le principal, 
auteur, Napoléon I^^, s'était servi dès 1802 pour la préservation 
de ses armées. 

Malheureusement, en Italie comme en Francs, ce qui n'avait 
été dans l'origine qu'un expédient de nature exceptionnelle, fut 
converti plus lard en législation définitive, par la coalition des 
ignobles intérêts engagés dans le maintien et Fextension d'un 
pareil système. Sous le prétexte de l'hygiène publique, l'Etat 
finit par organiser et favoriser le libertinage du sexe masculin, 
en protégeant toutes les industries qui s'y rattachent et en fou- 
lant aux pieds tous les principes de moralité et de justice. Le 
dommage moral qui en est résulté est plus grave en Italie qu'en 
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France, vu les circonstances particulières dans lesquelles le 
système de la prostitution d'Etat se développa chez nous. 

D*abord son existence était illégale. Le royaume d'Italie est un 
Etat éminemment constitutionnel, dans lequel on ne peut 
admettre que les droits de liberté individuelle, les droits civils de 
la femme, et les dispositions du Code pénal sur l'adultère soient 
amoindris, ou annulés, par décret, sans l'intervention du Parle- 
ment. Or, le système par nous condamné se fondait sur un 
simple décret, publié dans le royaume de Sardaigne après 
l'annexion de la Lombardie, neuf mois avant la création du 
royaume d'Italie. Pendant les trente et une années qui se sont 
écoulées depuis cette époque, le Parlement italien n'a eu qu'une 
seule fois l'occasion de discuter la question. Ce fut en décembre 
1888, lors de la discussion du nouveau Code sanitaire à la 
Chambre des députés. Et cette fois-là, la Chambre vota à une 
grande majorité un ordre du jour présenté par moi, lequel 
encourageait M. Crispi à procéder hardiment dans la suppres- 
sion des règlements de 1860, déjà entreprise par lui. Pour 
lui rendre la tâche plus facile, on l'autorisa aussi, avec 
l'article 139 de la loi de sûreté publique, à compléter sa 
réforme par décret royal, réservant expressément à une 
loi spéciale tout changement ultérieur. On ne pouvait déclarer 
l'illégalité du régime établi depuis 28 ans d'une façon plus 
explicite- 

L'immoralité de ce régime, déjà aggravée en Italie par le fait 
même de son existence illégale, le fut aussi par la manière dont 
on procéda à son application. La soi-disant police des mœurs 
a'est pas exercée chez nous par les municipalités, au moyen d'un 
cprps spécial de police. Elle a été toujours exercéepar le ministère 
de l'intérieur^ par l'intermédiaire de la direction de la santé 
publique, des préfets et de la police générale de l'Etat. On en 
vint ainsi à centraliser au ministère de l'intérieur, dès 1860, tous 
les intérêts qui se rattachent à cette infamie sociale : ceux des 
médecins chargés des visites préventives dans les bureaux sani- 
taireSf et de la gestion des syphilicomes institués pour le traite- 
ment obligatoire des prostituées; ceux des tenanciers des mai- 
sons de tolérance ; des propriétaires de ces maisons, lesquels sont 
souvent des hommes très influents ; et c^ux de tous les mauvais 
garnements, qui, pour se débarrasser de leurs mattresses, 
n'avaient qu à les dénoncer à la police comme des prostituées 
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avérées. Que l*on ajoute à tOut cela la démoralisation des agents 
de la police générale de TEtat, devenus les alliés naturels des te- 
nanciers, et auxquels tant d'occasions de vengeance personnelle, 
deséduction et de chantage étaient offertes — et Ton comprendra 
aisément comment tous les efforts des réformateurs ont été brisés 
jusqu'ici par la résistance insurmontahle de Tadministration 
centrale, même lorsque ces réformateurs étaient des ministres de 
rintérieur. 

La triste histoire de cette impuissance à réformer un régime 
illégal, commence dès le lendemain de la proclamation du 
royaume d'Italie. La conscience publique répugnait à ce régime 
et se révolta de bonne heure contre lui. Mais, ni M. Ratlazzi en 
4862, ni M. Nicotera en 4876, réussirent à l'ébranler. Pour- 
tant la marée des protestations montait, et montait tellement, 
que M. Depretis se vit obligé, en 1883, de faire entreprendre une 
étude sérieuse de la question. Il nomma, à cet effet, une com- 
mission présidée par M. Peruzzi, et composée d'administrateurs 
éprouvés, de spécialistes, et d'hommes politiques de tous les 
partis, parmi lesquels figuraient : M. Bertani, médecin en chef 
des troupes garibaldiennes en 1889 et 1866; M. Giudici, 
médecin gf^néral de l'armée royale; M. de Renzis, ministre actuel 
du roi d'Italie à Bruxelles, et M. Villari, ministre actuel de 
l'instruction publique en Italie. Cette commission entreprit une 
enquête très soignée, et, après deux ans de travail, se prononça 
pour l'abolition du système établi en 1860, en proposant une 
réglementation presque identique à celle adoptée plus tard par 
M. Crispi. M. Depretis n'en fit rien. Il ordonna d'imprimer le 
beau rapport de cette commission ; mais l'administration, inté- 
ressée à le cacher, s'empara de l'édition et la mit sous séquestre. 
Je la découvris, en 1888, dans un bas-fond du ministère de 
l'intérieur. Heureusement on a pu en opérer le sauvetage, en la 
faisantjpasser^au secrétariat de la Chambre des députés. 

Sans cela, cette édition aurait subi le sort du rapport fait par 
M. Âlbanese, en 1887, sur les bureaux sanitaires et les syphili- 
comes, dont on ne trouve plus aucun exemplaire, ni au ministère 
de l'intérieur, ni ailleurs. Dans ce rapport on dévoilait toutes les 
iniquités commises dans ces établissements, par la coalition des 
médecins, des tenanciers et de la police, et l'on conçoit bien que 
r^^dministration eût tout intérêt à le supprimer. On l'a supprioié; 
mais ce rapport, qui était le résultat d'une enquête dont M. Crispi 
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avait chargé M. Albanese, lui persuada la nécessité de la 
réforme qu'il inaugura en 1888. 

Les règlements réparateurs de M. Crispi furent publiés le 
29 mars 1888. Ils abolissaient le régime illégal de 1860; ils 
supprimaient l'inscription des femmes par la police, les visites 
préventives et les traitements coercitifs; ils substituaient aux 
bureaux sanitaires et aux syphilicomes (dans lesquels on ne 
traitait qu'une petite fraction des prostituées) des dispensaires et 
des sections hospitalières, accessibles aux hommes, aux femmes 
de toute condition et aux enfants.. Ces règlements ne connais- 
saient de la prostitution que lorsqu'elle revêtait une forme collec- 
tive; et, dans ce cas-là, tout en sauvegardant la liberté indivi- 
duelle des femmes et leur propriété personnelle, on rendait 
responsables de l'état sanitaire des maisons les tenanciers, en 
fermant, sans appel, ces maisons lorsqu'elles devenaient un 
foyer reconnu d'infection syphilitique. En même temps on pour- 
vut au respect de la décence publique par un article spécial qui 
défendait rigoureusement toute provocation au libertinage dans 
les rues et dans les lieux j)ublics. 

Mais ni l'énergie de M. Crispi, ni le vote explicite de la 
Chambre qui approuva cette réfornae, ne purent vaincre la 
résistance que l'administration sut y opposer. Le directeur de la 
santé publique au ministère de l'intérieur était un adversaire 
décidé de la réforme, ainsi que presque tous les fonctionnaires 
de la police. On dut procéder à l'abolition des bureaux sanitaires 
et des syphilicomes, car il n'y avait plus de fonds au budget 
pour soutenir ces établissements; mais l'on se garda bien d'y 
substituer cette efficace organisation des dispensaires et des sec- 
tions hospitalières que M. Crispi avait conçue. Je ne veux pas 
multiplier les preuves, par trop répugnantes, de ce que j'affirme. 
Je me borne à en citer une seule, qui les vaut toutes. Pendant 
l'hiver passé, la commission des hôpitaux de Rome ordonna une 
enquête sur la gestion d'un des grands hôpitaux de Rome : celui 
de St-Jacques in Augusta, au Corso. Dans cet hôpital on avait 
institué, depuis 1888, un dispensaire pour les maladies véné- 
riennes et syphilitiques des deux sexes, et une section syphili- 
tique pour les femmes. Voici ce que Ton trouva : le dispensaire 
était formé par une seule chambre, très sale, et dirigé par un 
étudiant en médecine de 4' année, assisté par deux infiirmiers. 
Pendant Tenquète, ofi surprit une fois ces trois individus en 
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pleine activité de service : Tun d'entre eux soignait une femme, 
le deuxième un homme adulte, et le troisième un enfant, en 
présence Vun de l'autre. La section syphilitique était placée dans 
une salle, dont la puanteur insupportable était expliquée par la 
présence d une latrine commune (très primitive et non ventilée) 
dans rintérieur de la salle même ! 

Si l'on a rencontré des arrangements pareils dans le centre de 
la capitale du royaume, trois ans après l'introduction de la 
réforme, on peut imaginer ce que sont les dispensaires et les 
sections syphilopathiques qu'on a organisés ailleurs. Et lorsqu'on 
songe au soin minutieux avec lequel M. Crispi s'était appliqué à 
attirer dans les dispensaires les malades de tout sexe et de tout 
âge, en prescrivant qu'on pût y accéder secrètement, et qu'on 
fixât des jours et des heures différents pour le traitement des 
hommes et pour celui des femmes et des enfants; lorsque l'on 
songe à l'organisation vraiment philanthropique qu'il avait 
voulu donner aux sections hospitalières instituées pour ce genre 
de maladies — on ne peut s'empêcher de pronoacer un jugement 
sévère sur ceux qui l'ont si mal servi. 

Les nombreuses occupations de M. Crispi, comme président du 
conseil des ministres et comme ministre des affaires étrangères, 
donnèrent beau jeu à la mauvaise volonté de la direction sanitaire 
et de la police; surtout après la mort du principal inspirateur de 
sa réforme, M. Albanese, lequel, étant un ancien ami du ministre, 
jouissait de sa pleine confiance. On cacha soigneusement au public 
les nouveaux règlements, bien qu'on eût promis à la Chambre des 
députés, dans la séance du 16 décembre 1888, qu'on les aurait 
largement distribués aux commandants de corps, aux capi- 
taines de port, et aux chefs de fabriques, afin qu'ils connus- 
sent les moyens mis à leur disposition pour protéger les grandes 
agglomérations de soldats, de marins et d'ouvriers. On put ainsi 
refuser d'acquiescer h toutes les instances faites pour obtenir la 
fermeture des foyers avérés d'infection. La police, qui ne voulait 
pas ruiner les tenanciers de ces bouges, répondait par une fin de 
non recevoir, déclarant que la nouvelle réforme l'empêchait d'in- 
tervenir. On répondait de même aux réclamations qui se multi- 
pliaient contre le déchaînement voulu des provocations au liber- 
tinage, dans les rues et dans les lieux publics de toutes les villes 
d'Italie. On fit jouer très habilement la presse, en y accumulant 
des dénonciations (reconnues plus tard mensongères) sur l'énorme 
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accroissement de maladies syphilitiques que la réforme avait 
produit. On en arriva même à faire signer le 26 avril 1889 au 
sous-secréiaire d'Etat de Tintérieur une circulaire aux préfets, 
qui rétablissait la visite préventive des prostituées deux fois par 
semaine; et Ton cacha si bien cette circulaire à M. Crispi, que 
celui-ci put déclarer quelques semaines après à la Chambre qu'il 
n'aurait jamais permis les visites préventives. On les faisait, à 
son insu, pendant qu'il parlait ainsi; et la police profila si bien 
de cette réintégration dans ce qu'elle est habituée à regarder 
comme son droit, que quelque temps après on dut dissoudre la 
direction locale de police à Palerme, et traduire quelques-uns de 
ses chefs en justice, pour répondre des trafics ignominieux qu'ils 
avaient commis en fait de prostitution. 

Un an après la promulgation des ordonnances de M. Crispi, 
tout était déjà dans un tel désarroi, qu'une députation formée 
par les sénateurs Durante et Inghilleri, et par M. Ernest Nathan, 
se présenta chez lui le 16 juin 1889 pour le supplier d'y pour-^ 
voir. On lui proposa de confier ce service à des inspecteurs spé- 
cialistes d une compétence connue qu'on lui désigna dans les 
personnes des professeurs Pellizzari, Campana et Majocchi. 
M. Crispi accepta l'idée, et donna des ordres en conséquence. 
Ces ordres n'ont jamais été exécutés. Tout procéda, et procède 
encore, comme par le passé. 

Lorsque M.Nicotera succéda à M. Crispi au ministère de l'inté- 
rieur, en février 1891, il déclara qu'il entendait compléter la 
réforme avec le décret royal dont l'article 139 de la loi de sûreté 
publique avait autorisé son prédécesseur à faire usage. Il appela 
au ministère un hygiéniste éminent, le professeur Celli, de Rome, 
et cinq spécialistes : les professeurs Pellizzari (de Pise), Patamia 
et De Amicis (de Naples), Campana (de Gênes) et Majocchi (de 
Parme). Après les avoir consultés, il nomma une commission 
composée des professeurs Pellizzari et Patamia, et de M. Lu- 
chini, qui avait été le rapporteur de la grande commission en 
1883. Le rapporteur de cette nouvelle commission fut M. Pelliz- 
zari. Lorsque la commission présenta, vers la moitié de mai, son 
projet de décret au ministi*e, je fus appelé au ministère de l'inté- 
rieur pour le discuter contradictoirement avec un autre projet 
qui avait été présenté au ministre, je ne sais par qui, lequel dé- 
truisait.de fond en comble la réforme de M. Crispi. Le ministre 
finit par accepter le projet très libéral de la commission, auquel 
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je tins à honneur d'apposer aussi ma signature ; tout «n décla- 
rant que la réforme serait comme non avenue, si l'on n'en confiait 
pas l'application à une inspection indépendante, en conformité 
de la proposition faite par MM. Durante, Inghilleri et Nathan, 
en juin 1889. 

Quelques jours après, je fus appelé au ministère avec M. Pa- 
tamia (le seul des membres de la commission qui fût resté à 
Rome) pour examiner quelques observations, d ordre purement 
juridique, que le président du Conseil d'Etat, consulté person- 
nellement par le ministre, avait faites au projet de M. Pellizzari. 
M. Patamia et moi déclarâmes par écrit que nous les acceptions 
toutes, hormis une seule dont nous n'étions pas à même de com- 
prendre la portée. Le ministre donna l'ordre alors d'envoyer 
officiellement le projet au Conseil d'Etat, dont l'avis était néces- 
saire pour la publication dii décret royal. 

Je ne sais pas. si cet ordre a été jamais exécuté. Je ne le crois 
pas, d'après les faits qui s'ensuivirent. Le 19 juin 1891, je reçus 
à la Chambre une invitation pressante de me rendre chez M. Nico- 
tera. Il me donna à examiner des épreuves d'imprimerie, en me 
disant qu'elles contenaient le projet de M. Pellizzari, avec les 
modifications que le Conseil d'Etat y avait introduites. Je fus 
surpris d'y trouver, tout bonnement, le projet réactionnaire qu'on 
avait rejeté après la discussion faite au mois de mai, en présence 
du ministre. Comme, à la fin de mon examen, le ministre était 
engagé ailleurs, je consignai cette remarque par écrit, et je lui 
dis dans une autre occasion, que j'étais fermement convaincu 
qu'on l'avait trompé, et qu'au lieu d'envoyer au Conseil d'Etat le 
projet de la commission, l'administration y avait envoyé un projet 
à elle. Et je le crois encore : puisque deux lettres écrites par moi 
au sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur (le 21 juin et le 20 juillet), 
pour avoir sous les yeux la copie du projet que nous avions 
signée, sont restées sans réponse; tandis que le chef du cabinet 
du ministre s'est adressé à moi, le 20 août, pour me prier de lui 
envoyer une copie de ce projet, en me disant qu'on ne le trouvait 
plus. Si réellement on l'eût envoyé au Conseil d'Etat, cette dis- 
parition serait inexplicable. 11 est bien plus logique de supposer 
que l'administration l'a supprimé, comme elle supprima le rapport 
de M. Albanese; et qu'elle s'est plue à jouer à M. Nicotera un de 
ces tours d'escamotage, dont elle est devenue coutumière. 
• A l'heure qu'il est, nous aurions perdu complètement la 
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bataille en Italie, sans l'intervention de la Cour des comptes. 
L'administration s'était empressée de lai envoyer le décret royal 
qui rétablissait la prostitution d'Etat, immédiatement après la 
fermeture des Chambres. Mais la Cour se refusa à enregistrer ce 
décret, qui contenait plusieurs illégalités. La presse de Rome eut 
vent de la chose, et porta carrément la question par-devant le 
public. L'Association médicale italienne, qui tenait à Sienne son 
XIV® Congrès solennel, s'en empara, et après une vive discus- 
sion^ vota le 17 août, à la presque unanimité, un ordre du jour 
par lequel on engageait le ministre de l'intérieur à maintenir la 
réforme de M. Crispi. C'est peut-être à ce vole que l'on doit l'em- 
pressement avec lequel le chef du cabinet du ministre m'a 
demandé le 20 août une copie du projet de M. Pellizzari, qui 
avait disparu. 

Quoi qu'il en soit, il ne s'agit que d'un instant de répit, aussi 
longtemps que les faits dont je vous ai parlé (et beaucoup 
d'autres dont j'ai voulu vous épargner l'énumération) ne seront 
pas connus du Parlement italien et ne le mettront pas à même de 
juger les allures de cette administration. Pendant deux ans on 
nous a empêchés de les dévoiler à la Chambre, et l'on y est arrivé 
d'une façon qui est en parfaite harmonie avec le reste. En 1890 
et 1891, la Chambre Vota les chapitres du budget de l'intérieur 
qui se rapportent à cette partie de Tassistance publique, sans 
discussion; en se réservant de les discuter dans un comité 
secret, immédiatement après la discussion de tous les autres 
budgets. Bien que cette réserve ait été votée formellement dans 
deux ordres du jour, en 1890 et en 1891, la présidence de la 
Chambre nous a toujours empêché de tenir ce comité secret, 
malgré les vives protestations de plusieurs députés. De sorte que, 
depuis deux ans, une dépense de plus d'un demi-million par an 
se fait chez nous, sans aucun contrôle du Parlement. C'est une 
autre illégalité à ajouter à celles dont foisonne la triste histoire 
de la prostitution d'Etat en Italie. Â la prochaine session de la 
Chambre, nous nous passerons du comité secret et, quoi qu'il 
en coûte, nous discuterons la question en séance publique, sans 
nous laisser arrêter par les considérations de décence qui nous 
avaient fait demander le comité secret, et dont on a si indigne- 
ment abusé. 

Ce douloureux récit de nos misères renferme un grave ensei- 
gnement, dont la Fédération internationale doit faire son profit. 
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ifu^on ne s'endorme jamais sur les lauriers d'une victoire rem- 
portée! Les intérêts qui se rattachent à là oonservatiôn, ou au 
rétablissement, de la prostitution d'Etat, sont beaucoup plus 
puissants que l'on ne croit généralement. En Italie ils ont réussi 
à mettre presque à néant la réforme inaugurée par un homme 
énergique et résolu, tel que M. Crispi, bien qu'un vole du Parle- 
ment Teût approuvée. Ces intérêts ne s'endorment nulle part ; et, 
môme en Angleterre, après Técla tante défaite de 1886, ils sont 
bien loin d'avoir renoncé k prendre leur revanche ! 

Veuillez agréer, Monsieur, les expressions de mon respect et 
de mon admiration sincère. 

Conrad Tommasi-Crudeli, 

Député au Parlement italien. 
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